
Deux journalistes – Eric
Laurent et Catherine Graciet se
seraient rendus coupables d’un
chantage auprès des services du
roi Mohammed VI. Ayant écrit un
livre compromettant sur le
monarque et qui devait sortir en
janvier ou février prochains chez
l’éditeur Grasset (qui a confirmé
aux médias, cette information),
les deux journalistes auraient
réclamé trois millions d’euros à
Mohammed VI en échange de la
non-publication de cet ouvrage. 
Trois rendez-vous auraient

été pris avec des représentants
du royaume marocain pour
concrétiser l’opération. Suite à
une plainte déposée par les
autorités marocaines pour extor-
sion de fonds et chantage contre
ces journalistes, le parquet de
Paris a ouvert une enquête et ce
serait ainsi que les deux derniers
rendez-vous à Paris étaient sous
surveillance policière. La ren-
contre de jeudi aurait permis aux
policiers de filmer la scène de
remise d’une avance de 80 000
euros sur les 2 millions objet de
l’échange définitif et de procéder

ainsi, à la sortie du restaurant, à
l’interpellation des deux auteurs
qui auraient été en possession
du contrat, objet de l’échange.
Ce n’est pas la première fois que
les deux journalistes commettent
des ouvrages sur le roi du Maroc
et plus globalement sur les
régimes de la région. 
En 2012, tous deux ont co-

écrit sur le monarque marocain
Le roi prédateur qui leur a valu
l’interdiction d’entrée au Maroc
de cet ouvrage. Toujours
ensemble, les deux journalistes
ont publié La régente de
Carthage portant sur les
frasques de Leila Trabersi,
l’épouse de Benali. 
Catherine Graciet, journaliste

indépendante qui a travaillé pour
le site d’information Bakchich, a
écrit en 2013 aux éditions du
Seuil Sarkozy-Kadhafi, histoire
secrète d’une trahison portant
sur le financement par le leader
libyen de la campagne présiden-
tielle de Sarkozy. De nombreux
autres livres enquêtes ont été
commis par Eric Laurent, journa-
liste à Radio France, dont : Aux

banques les milliards, à nous la
crise qui devra sortir le 9 sep-
tembre prochain, La face cachée
du pétrole, sorti chez Plon en
2016 et un livre d’entretiens avec
Hassan II  La mémoire d’un roi. 
Sur la monarchie marocaine,

les scandales médiatiques ne
datent pas d’aujourd’hui et vien-
nent d’ailleurs plus du fait du
monarque en place. Pour rappel,
en décembre 2014 a été révélé
le scandale du paiement par le
roi Mohammed VI de 4 journa-
listes français de Libération, TF1,
l’Express et Le Point.  Les jour-
nalistes français auraient été
rémunérés pour défendre la
position de la monarchie contre

la lutte du Polisario pour la libé-
ration de son territoire.  
Les journalistes incriminés

alors : José Garçon, Mireille
Duteil et Vincent Hervouêt, au vu
des décomptes opérés par cer-
tains de leurs confrères ont
publié chacun entre 22 et 26
chroniques entre seulement jan-
vier et octobre 2014 sans qu’à
aucun de leurs papiers, il n’ait
été fait mention de la situation
interne au Maroc. C’est dire que
la corruption si elle a été réelle-
ment opérée ce jeudi n’est pas
un phénomène nouveau. Ce
sont les autorités marocaines
elles-mêmes qui ont commencé
à encourager ce type de  pra-

tiques  en direction des médias.
Quant à cette interpellation et
garde à vue ce jeudi des deux
auteurs, elles  interviennent à
quelques jours de la visite de
François Hollande au Maroc (les
19 et 20 septembre prochain).
«Une visite, selon le site d’infor-
mation Atlas Info «qui viendra
consolider davantage de retrou-
vailles entre Rabat et Paris entre
une brouille inédite d’une année
entre les deux pays». 
Il faut se rappeler, en effet,

que les deux pays ont connu une
cassure diplomatique de plu-
sieurs mois et l’arrêt par Rabat
de tout accord juridique avec le
royaume. Cette affaire interve-
nait suite à une enquête menée
à Paris sur des accusations de
tortures au Maroc contre Abdeltif
Hammouchi,  le patron du
contre-espionnage. 
La réconciliation a été ensuite

possible au cours de cette année
et une nouvelle convention d’en-
traide judiciaire a été signée.
C’est dans ce contexte que le
Président français va faire son
déplacement au Maroc. C’est
dans ce contexte aussi que l’ar-
restation jeudi des deux journa-
listes s’est effectuée. A-t-on
voulu donner un gage à la partie
marocaine sur l’entière disponibi-
lité du pouvoir français et de sa
justice à collaborer pour éviter
que des vérités soient publiées
sur le monarque ? Nul ne peut
accréditer cette thèse comme
nul, non plus, ne peut être cer-
tain, que les journalistes ont
effectivement tenté de corrompre
les autorités marocaines. La
suite de l’enquête nous éclairera. 
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À QUINZE JOURS DE LA VISITE DE HOLLANDE AU MAROC

Garde à vue de journalistes français
soupconnés de chantage

François Hollande.

DRAME DE MIGRANTS EN AUTRICHE

Les 71 morts, dont 4 enfants,
probablement Syriens

GRÈCE

Élections législatives
anticipées 

le 20 septembre 
La date des élections législatives anticipées en Grèce a été fixée au

20 septembre, a indiqué vendredi l'Agence de presse grecque Ana. 
«Le décret présidentiel pour la dissolution du Parlement, l'organisa-

tion des élections le 20 septembre et la constitution du nouveau Parlement
le 1er octobre a été signé», a indiqué l'Ana, citant "des informations" de
l'Agence. 

L'ancien Premier ministre Alexis Tsipras, qui a démissionné le 21
août, a souhaité lors de son retrait le déroulement des élections le 20 sep-
tembre mais certains partis d'opposition, comme la droite Nouvelle-
Démocratie et le parti Unité populaire des dissidents du Syriza voulaient
le 27 septembre pour bénéficier d'une plus longue période électorale. 

L'information de l'Ana sur la date définitive des élections, qui ouvre
officiellement la période de la campagne électorale, a été publiée
quelques minutes après la première réunion du conseil des ministres du
nouveau gouvernement grec par intérim, dirigé par la Première ministre
Vassiliki Thanou. 

Nommée Première ministre jeudi pour assurer la direction du pays
jusqu'aux élections, comme le prévoit la Constitution, Vassiliki Thanou a
indiqué que «le poids de ses fonctions était important» car outre le dérou-
lement des élections, le gouvernement par intérim doit aussi gérer pen-
dant cette période, d'autres problèmes surtout la question «de l'immigra-
tion».  La Grèce, pays situé à la frontière sud-est de l'Union européenne,
reçoit quotidiennement des milliers de migrants malgré la pénurie d'infra-
structures adéquates et de graves problèmes financiers. Depuis janvier,
160 000 migrants sont arrivés sur les côtes des îles grecques, un nombre
inédit. 

Fait nouveau dans la relation franco-marocaine, l’in-
terpellation jeudi à Paris de deux journalistes français
soupçonnés de chantage sur la personne du roi, de qui
ils auraient exigé 3 millions d’euros pour ne pas publier
un livre qu’ils venaient d’écrire et qui mettrait en lumiè-
re des informations compromettantes sur le monarque.
Une nouvelle affaire qui éclate, curieusement, à quinze
jours d’un voyage officiel du président François
Hollande au Maroc. Simple coïncidence par un pur
hasard de calendrier ou opération-commando lancée
précisément à cette date par la France pour convaincre
de sa volonté de mettre définitivement un terme aux
brouilles, notamment juridiques et diplomatiques qui
ont jalonné leur relation ces deux dernières années.  

Les 71 migrants dont les corps ont
été retrouvés dans un camion aban-
donné sur une autoroute en Autriche
sont probablement Syriens, et quatre
enfants figurent parmi eux, a annoncé
vendredi la police. 
«Parmi les 71 personnes, il y avait 59 hommes,

huit femmes et quatre enfants, une fillette âgée d'un
ou deux ans et trois garçons âgés de 8, 9 ou 10
ans», a déclaré le porte-parole de la police, Hans
Peter Doskozil.  
Il a précisé qu'un document de voyage syrien

avait été retrouvé, et que le groupe était par consé-
quent «probablement» constitué de réfugiés
syriens. «Nous pouvons écarter l'éventualité qu'il
s'agisse d'Africains», a-t-il dit lors d'une conférence
de presse. 
«Mais nous ne pouvons pas encore dire s'ils

sont tous Syriens», a-t-il ajouté. 
Le porte-parole a indiqué que le moment et la

raison du décès restaient à déterminer, et qu'il y
avait «une certaine probabilité» que les réfugiés
soient morts asphyxiés. 
Les corps ont été transportés à Vienne pour y

être autopsiés, et les résultats devraient prendre du
temps.  Dix premiers cercueils y sont arrivés ven-
dredi vers 10h00 GMT, selon un journaliste de

l'AFP. Selon les autorités, les corps pourraient être
par la suite inhumés dans l'Etat du Burgenland (est)
où ils ont été retrouvés. 
Le porte-parole de la police a par ailleurs annon-

cé que sept personnes avaient été arrêtées en
Hongrie, dont un Bulgare d'origine libanaise, qui
serait le propriétaire du véhicule.  
Deux autres — un Bulgare et un homme porteur

de documents hongrois —sont «presque certaine-
ment les chauffeurs» du camion, a précisé le porte-
parole. Il a ajouté qu'ils étaient probablement «de
petits membres d'un gang de trafiquants d'êtres
humains bulgaro-hongrois». 
Les quatre autres personnes ont par la suite été

relâchées. Le camion frigorifique de 7,5 tonnes,
portant une plaque d'immatriculation hongroise,
avait quitté Budapest mercredi et était resté sur une
aire de stationnement d'une autoroute non loin de
la frontière avec la Hongrie, quelque 24 heures
sous le soleil, a indiqué le porte-parole. 
Les corps étaient en décomposition lorsqu'ils

ont été retrouvés jeudi et des experts d'équipes
médico-légales ont travaillé toute la nuit pour les
extraire du camion. La plupart des quelque 140 000
migrants qui sont arrivés en Hongrie, membre de
l'UE, cette année, tentent de poursuivre leur voya-
ge à travers l'Autriche vers l'Allemagne ou la
Suède, et beaucoup ont recours à des passeurs. 
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